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DÉPARTEMENT DU NORD 
ARRONDISSEMENT DE DOUAI 

 

 

 

 

RAPPORT 
d’enquête 
publique (2/2) 

Tribunal administratif de LILLE : 

Décision du Président du T. Adm. E 19000035 / 59 du 12 
avril 2019. 

Président du syndicat mixte du ScoT du Grand 
Douaisis : 

Arrêté n° 6/2019 en date du 15 juillet 2019. 

Objet : 

Siège de l’enquête : 

Syndicat mixte du SCoT du 
Grand Douaisis – 36 rue 
Pilâtre de Rozier - DOUAI 

Enquête publique ayant pour objet le projet de révision du 
schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Grand Douaisis, 
ouverte au public du 19 août au 23 septembre 2019. 

Commission d’enquête : 

 

Président : 

Jean-Marie JACOBUS, Chef de département, Ministère de la 
Défense, retraité. 

Titulaires : 

Hervé MAILLARD, directeur général des services SITURV à 
Valenciennes, retraité ; 

Patrick GABRIEL, directeur général adjoint des services 
« citoyenneté – relations publiques » à la mairie de Villeneuve 
d’Ascq, retraité.  

 DOUAI, le 23 octobre 2019 
 Jean-Marie JACOBUS 
 Président de la commission d’enquête 
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ANNEXE I 
LISTE DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 

DESTINATAIRES DU PROJET POUR AVIS 
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Préfecture de la Région des Hauts-de-France et du Nord 

Sous-Préfecture du Nord  

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord 

Missions Régionales d'autorité environnementale 

Commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers 

Centre Régional de la propriété forestière 

Région Hauts-de-France 

Département du Nord 

Syndicat Mixte du Transport du Douaisis 

Douaisis Agglo 

Communauté de Communes du Cœur d'Ostrevent 

PNR Scarpe Escaut 

Chambre d'Agriculture 

Chambre des métiers 

Chambre de Commerce et d'Industrie 

SCoT Osartis Marquion 

SCoT du Cambrésis 

SCoT du Valenciennois 

SCoT de Lille Métropole 

SCoT de Lens Liévin Hénin Carvin   
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ANNEXE II 
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE DES MAIRIES SITUÉES DANS LE 

PÉRIMÈTRE DE DU SCOT DU GRAND DOUAISIS 
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Commune Horaires d'ouverture 

ANHIERS 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 
16h15 - Samedi de 10h00 à 11h30 

ANICHE 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 
17h30 - Samedi de 8h30 à 12h00 (FV) 

ARLEUX 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00 sauf mercredi de 8h30à12h00 - Samedi de 
8h30 à 11h30 

AUBERCHICOURT 
Lundi au jeudi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 
- Vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 

AUBIGNY-AU-BAC 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 
16h30 

AUBY 
Lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 de 14h00 à 
17h00 - Samedi de 9h30 à 11h00 

BRUILLE-LEZ-MARCHIENNES 
Lundi au jeudi de 09h30 à 12h00 et de 15h00 à 17h30 
- Vendredi de 09h30 à 12h00 et de 15h00 à 18h30 

BRUNEMONT 
Lundi, mercredi et vendredi de 10h00 à 12h00 - Mardi 
et jeudi de 15h00 à 18h00 - Samedi de 09h00 à 12h00 

BUGNICOURT 
Lundi de15h30 à 17h30 - Mardi, jeudi et vendredi de 
10h00 à 12h00 et de 15h30 à 17h30 - Mercredi de 
10h00 à 12h00 - Samedi de 9h00 à 11h00 

CANTIN 
Lundi et vendredi de 8h30 à 12h00 - Mercredi de 8h30 
à 12h00 et de 14h00 à 17h00 - Samedi de 10h00 à 
12h00 

COURCHELETTES 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 
17h00 

CUINCY 
Lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 
17h30 - Samedi de 9h00 à 12h00 

DECHY 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 
17h00 - Samedi de 8h30 à 12h30 

DOUAI 
Lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 
17h30 

ECAILLON 
Lundi, mercredi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 
13h30 à 17h00 - Mardi de 8h00 à 12h00 

ERCHIN 
Lundi et mercredi de 9h00 à 11h00 - Mardi, jeudi et 
vendredi de 14h30 à 18h30  

ERRE 
Lundi : de 14h00 à 17h00 - Mardi, jeudi et vendredi : 
de 10h00 à 12h00 de 14h00 à 17h00 - Mercredi et 
samedi : de 08h30 à 12h00 

ESQUERCHIN 
Lundi, mercredi et vendredi de 10h00 à 12h00 et de 
16h00 à 18h00 - Mardi et jeudi de 16h00 à 18h00 
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Commune Horaires d'ouverture 

ESTREE 
Lundi et vendredi de 9h15 à 11h45 et de 13h30 à 
17h30 - Mardi au jeudi de 9h15 à 11h45 - Samedi de 
9h15 à 11h45 (semaines impaires) 

FAUMONT 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00  (AM fermé en juillet-août) - Samedi de 9h00 à 
11h30 

FECHAIN 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
16h30 

FENAIN 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 
17h00 

FERIN 
Lundi de 13h30 à 19h00 - Mardi au vendredi de 13h30 
à 17h00 

FLERS-EN-ESCREBIEUX 
Lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 
17h00 - Samedi de 8h00 à 12h00 (fermé en août) 

FLINES-LES-RACHES 

Lundi, mardi et jeudi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 
17h30 - Mercredi de 8h30 à 12h30 - Vendredi de  
8h30 à 12h30 et de 14h00 à 16h30 - Samedi de 8h30 
à 12h00 

FRESSAIN 
Lundi au mardi et jeudi au vendredi de 8h30 à 12h00 
- Samedi de 8h30 à 12h00 (1er et 3ème du mois) 

GOEULZIN 
Lundi et jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 - 
Mardi et vendredi de 8h30 à 10h00 - Mercredi et 
samedi de 10h00 à 12h00 

GUESNAIN 
Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00 - Samedi de 10h15 à 12h00 (fermé en août) 

HAMEL Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 

HORNAING 
Lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 de 14h00 à 
17h00 - Samedi de 10h00 à 12h00 

LALLAING 
Lundi au Vendredi de 08h30 à 12h00 de 13h30 à 
17h00  

LAMBRES-LEZ-DOUAI 
Lundi, mercredi et jeudi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 
à 17h30 - Mardi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 19h00 
- Vendredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 

LAUWIN-PLANQUE 
Lundi au Vendredi de 08h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00 - Samedi de 08h30 à 12h00 

LECLUSE 
Lundi au jeudi de 9h00 à 12h15 - Vendredi de 9h00 à 
12h15 et de 14h00 à 16h30  

LEWARDE 
Lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00 - Samedi de 08h30 à 10h30 

LOFFRE 
Lundi au jeudi de 13h30 à 16h30 - Vendredi de 13h30 
à 16h00 
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Commune Horaires d'ouverture 

MARCHIENNES 
 Lundi au vendredi de 08h30 à 12h15 et de 13h15 à 
17h00 

MARCQ-EN-OSTREVENT 
Lundi, jeudi et vendredi de 09h30 à 12h00 et de 15h00 
à 17h30 - Mercredi de 9h30 à 12h00 

MASNY 
Lundi au vendredi : de 08h00 à 12h00 de 13h30 à 
17h30 - Samedi de 10h00 à 12h00 (fermé en août) 

MONCHECOURT 
Lundi au jeudi de 09h00 à 12h00 de 14h00 à 18h00 - 
Vendredi de 09h00 à 12h00 de 15h00 à 18h00 

MONTIGNY-EN-OSTREVENT 
Lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 
17h00 - Samedi de 10h00 à 12h00 (fermé en août)  

PECQUENCOURT 
Lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 
13h30 à 17h15  

RACHES 
Lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 de 13h30 à 17h30 
- Samedi de 08h00 à 12h00  

RAIMBEAUCOURT 
Lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 
17h30 - Samedi de 09h00 à 12h00  

RIEULAY 

Lundi et mercredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00 - Mardi de 8h30 à 12h00 - Vendredi de 8h30 à 
12h00 et de 14h00 à 18h00 (fermé tous les après-
midis en août) 

ROOST-WARENDIN 
Lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 
13h30 à 17h45  

ROUCOURT 
Lundi de 16h00 à 18h30 - Mardi de 9h30 à 11h30 et 
de 13h30 à 15h00 - Jeudi et vendredi de 9h30 à 11h00 

SIN-LE-NOBLE 
Lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 
17h00 - Samedi de 09h00 à 12h00  

SOMAIN 
Lundi au jeudi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h00 
- Vendredi de 8h30 à 19h00 

TILLOY-LEZ-MARCHIENNES 
 Lundi au mardi : de 14h00 à 16h00 - Mercredi : de 
08h45 à 11h45 - Jeudi au vendredi : de 08h45 à 11h45 
de 14h00 à 16h00 

VILLERS-AU-TERTRE 
 Lundi et jeudi de 8h00 à 12h00 de 15h30 à 17h00 - 
Mardi et vendredi de 8h00 à 12h00 - Mercredi de 9h00 
à 12h00 

VRED 
Lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 
14h00 à 18h00  

WANDIGNIES-HAMAGE 

Lundi au mardi : de 08h00 à 12h00 de 14h00 à 18h00 
- Mercredi : de 08h00 à 12h00 - Jeudi : de 08h00 à 
12h00 de 14h00 à 18h00 - Vendredi : de 08h00 à 
12h00 de 14h00 à 17h00 
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Commune Horaires d'ouverture 

WARLAING 
Lundi au vendredi : de 08h00 à 12h00 - Samedi : de 
09h30 à 12h00 

WAZIERS 
Lundi au mercredi et vendredi de 8h30 à 12h00 et de 
13h30 à 17h00 - Jeudi de   8h30 à 12h00 et de 
13h30 à 19h00 (17h00 en août) 
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ANNEXE III 

AVIS PARUS DANS LA PRESSE (LA VOIX DU NORD – 

L’OBSERVATEUR DU DOUAISIS) 
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PUBLICATIONS PARUES DANS LA VOIX DU NORD 

 

 

             

 

 Parution du 3 août 2019 Parution du 24 août 2019 
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PUBLICATIONS PARUES DANS L’OBSERVATEUR DU DOUAISIS 

 

                
 

 Publication du 1er août 2019  Parution du 22 août 2019 
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ANNEXE IV 
COMPTES-RENDUS DE RÉUNION DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 
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EP 1900035 / 59  
 

Réunion n° 1 de la commission d’enquête 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
Date et heure : 4 juin 2019 à 9 heures. 
Lieu : DOUAI – Siège du syndicat mixte du SCoT du Grand Douaisis  

1ère partie : Réunion des membres de la CE (1 heure) 

Points abordés : 
- Sites découlant de l’étude du dossier qui présentent un intérêt pour la commission dans 

le cadre d’une visite organisée ; 
- Répartition des communes par secteurs, communes accueillant des permanences ; 
- Établissement du calendrier des permanences par secteur (3 permanences par 

commissaire enquêteur) ; 
- Répartition des tâches entre membres (élaboration du rapport, collecte des observations 

du public) ; 
- Visa des dossiers et ouverture des registres le mardi 30 juillet ; 
- Contrôle de l’affichage à compter du 5 août ; 
- Visite préalable en mairie accueillant des permanences en vue de leur organisation à 

l’initiative de chacun ; 
- Observations découlant de l’examen des documents élaborés par le MOA relatif à 

l’organisation de l’enquête (arrêté, avis, registre d’enquête) ; 
- Calendrier prévisionnel des réunions de la commission les mercredis 11 et 25 

septembre. 

2ème partie : Réunion avec l’AOE (1 heure) 

Participants : Mmes MELEY et HAEGHAERT – MM. GUILLET et LEMPERS 

Points abordés : 
- Organisation d’une visite de sites le mercredi 12 juin. Sites retenus : 

o Quartier de la gare de DOUAI ; 
o Eco-quartier du Raquet 
o La Renaissance à SOMAIN ; 
o Terril des Argales. 

- Mise en place du registre dématérialisé (en cours) ; 
- Recueil des avis des PPA et autres organismes consultés en complément du dossier ; 
- Mise en place des dossiers, registres et avis d’enquête par le SM au plus tard le 4 août ; 
- Finalisation des documents d’organisation de l’enquête ; 
- Réservation d’une salle au siège du SM en vue des réunions de la commission ; 
- Récupération des registres à la charge du SM le mardi 24 septembre. 

Demande de la commission : 
- Fournir la liste des PPA et organismes divers consultés pour avis ; 
- Préparer l’ensemble des dossiers et registres pour le 30 juillet (visa de la commission - 

voir supra) 
 
 Le président de la commission 
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Réunion n° 2 de la commission d’enquête 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
Date et heure : 30 juillet 2019 à 9 heures. 
Lieu : DOUAI – Siège du syndicat mixte du SCoT du Grand Douaisis  

1ère partie : Réunion des membres de la CE (2 heures) 

Points abordés : 
- Visa des pièces du dossier (58 dossiers) ; 
- Ouverture, cote et paraphe des 58 registres d’enquête ; 
- Recueil des avis des PPA ; 
- Passage en mairies (contrôle affichage – complétude du dossier – consignes) ; 
- CR de ces visites à l’issue. 

2ème partie : Réunion avec l’AOE (1 heure) 

Participants : Mmes PEROTIN et DESREUMAUX  

Points abordés  
- Insertion des avis des PPA au dossier ; 
- Opportunité d’y joindre les avis parvenus hors délais des 3 mois (réputés non valables 

par le Président du syndicat mixte) ; 
- Activation du registre dématérialisé – réunion de formation des CE envisagée à cet effet 

le 9 août, à défaut le 12 matinée ; 
- Mise en place des dossiers, registres et avis d’enquête par le SM au plus tard en fin de 

semaine ; 
- Affichage des avis. 
 

 
 Le président de la commission 
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Réunion n° 3 de la commission d’enquête 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
Date et heure : 11 septembre 2019 à 9 heures. 
Lieu : DOUAI – Siège du syndicat mixte du SCoT du Grand Douaisis  

Réunion des membres de la CE (2 heures) 

Points abordés : 
 

- Point sur les différentes contributions ; 
- Élaboration du rapport d’enquête – intégration des synthèses fournies par les membres ; 
- Préparation du PV de synthèse (bilan des contributions, questions de la commission) ; 
- Clôture des registres d’enquête lors de la réunion du 25 septembre. 

 
  
 Le président de la commission 
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Réunion n° 4 de la commission d’enquête 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
Date et heure : 25 septembre 2019 à 9 heures. 
Lieu : DOUAI – Siège du syndicat mixte du SCoT du Grand Douaisis  

Réunion des membres de la CE (2 heures) 

Points abordés : 
 

- Récupération et clôture des registres d’enquête ; 
- Examen et bilan des contributions du public selon leur origine (registre dématérialisé, 

registre papier, courrier, email) ; 
- Finalisation des questions de la commission au porteur du projet ; 
- Établissement du PV de synthèse ; 
- Programmation de la prochaine réunion le 14 octobre à 9 heures (examen du mémoire 

en réponses du porteur du projet aux contributions du public et aux questions de la 
commission – finalisation du rapport d’enquête et élaboration des conclusions).  

 
Réunion avec le porteur du projet (1 heure) 
 
Points abordés : 
 

- Notification du PV de synthèse ; 
- Remise d’une copie de l’ensemble des contributions du public ; 
- Remise commentée des questions de la commission d’enquête. 
- Retour du mémoire en réponse à la commission par courriel ou courrier au plus tard le 

10 octobre. 
 
  
 Le président de la commission 
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Réunion n° 5 de la commission d’enquête 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
Date et heure : 14 octobre 2019 à 9 heures. 
Lieu : DOUAI – Siège du syndicat mixte du SCoT du Grand Douaisis  

Réunion des membres de la CE (3 heures) 

Points abordés : 
 

- Finalisation du rapport d’enquête ; 
- Analyse du mémoire en réponse du porteur du projet ; 
- Élaboration des conclusions ; 
- Inventaire des éléments confortant l’avis de la commission ; 
- Programmation de la prochaine réunion le 23 octobre à 9 heures (finalisation des 

conclusions et de l’avis de la commission, remise du rapport et des conclusions à l’AOE, 
indemnisation des membres de la commission).  

 
 

 
  
 Le président de la commission 
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ANNEXE V 
RAPPORT STATISTIQUES DU REGISTRE DÉMATÉRIALISÉ 
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PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 
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OBSERVATIONS DU PUBLIC 

A - Contribution du public 

L’examen des 14 contributions du public par la Commission d’enquête a permis de les 

répertorier selon différents critères. Le tableau ci-dessous permettra de classer par ordre d’arrivée 

les contributions, d’en déterminer l’origine ainsi que la qualité du dépositaire. 

N° 
d’ordre 

Date et 
heure de la 
contribution 

Origine 
Type de 
support 

utilisé (*) 

Identité du 
déposant 

Qualité Observations 

1 
19.08.2019 à 

16h04 
ERCHIN R.D. 

Valéry 
BRUNET 

Divers   

2  
19.08.2019 à 

17h51 
ERCHIN R.D. 

Valéry 
BRUNET 

Divers   

3 27.08.2019  - Courrier 
Douaisis 

Agglo 
Institution   

4 2.09.2019 ESTRÉES R.P. 
Jonathan 
GOLIK 

Divers   

5 
07.09.2019 à 

19h25 
 -   R.D. 

Marie-
Françoise 

Divers   

6 07.09.2019 DECHY R.P. 
Henri 

WILLIOT 
Divers 

Permanence 
Mairie de 

Sin-Le-Noble 

7 9.09.2019 BUGNICOURT R.P. 
Christian 

DORDAIN 
Institution 

3 pièces 
jointes (6 
pages) 

8 
12.09.2019 à 

10h36 
 - R.D. 

Elodie 
EVRARD 

Divers   

9 
16.09.2019 à 

13h46 
 Email 

Christophe 
SELLIER 

Divers 
Aucun 

commentaire 

10 
18.09.2019 à 

11h46 
 -  R.D. 

Cédric 
JACQUART 

Divers   

11 
18.09.2019 à 

19h46 
LILLE R.D. 

Association 
les 

planteurs 
volontaires 

Partenaire 
associatif 

  

12 
23.09.2019 à 

17h37 
WAZIERS Courrier 

André 
VERSLYPE 

Divers   

13 ? ESTRÉES R.P. 
Jacques 

TADYSZAK  
Divers  

14 ? 
TILLOY-LES-

MARCHIENNES 
R.P. 

Jean-Luc 
BOT 

Institution  

(*) Registre papier (R.P.)   Registre dématérialisé (R.D.)   

       
Dans ce tableau, la Commission d’enquête note qu’en grande majorité, les contributions 

du public ont été inscrites directement sur le registre dématérialisé (6 sur 10), la commission 

d’enquête a reçu 2 courriers et 1 contribution a été déposée sur le registre papier de la commune 

de SIN-LE-NOBLE. Enfin, un email a été envoyé mais ne contenait aucun commentaire. 
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A noter que M. Christophe SELLIER qui avait adressé un email « vide » le 16 septembre 

et pour lequel une demande de complément a été faite, notamment le 22 septembre, a adressé 

sa contribution le 23 septembre à 23 heures 50, après la clôture du registre dématérialisé. Cette 

contribution n’a donc pas été prise en compte. 

A la récupération des registres « papier », 4 nouvelles contributions ont été 

« découvertes » sur les registres des communes de BRUNEMONT, BUGNICOURT, ESTRÉES 

et TILLOY-LES-MARCHIENNES. 

Les dépositaires sont pour 71% classés divers (particuliers et anonymes), 21% pour les 

institutions et 8% des partenaires associatifs. 

La Commission d’enquête a répertorié dans le tableau suivant les thèmes abordés dans 

les contributions en sachant que plusieurs thèmes ont été parfois abordés dans celles-ci. 

B - Les thématiques abordées 

Thématiques abordées N° d’ordre des contributions 

Artificialisation 6 - 10 - 11 - 12 

Centralité commerciale 3 - 10 

Classification des 
communes 

2 - 7 

Densité urbaine 1 - 7 

Périmètre du SCoT 5 - 8 

Ressources en eau 11 

Biodiversité 11 

Mise en conformité des 
documents d’urbanisme 

3 – 12 

Énergies et pollutions 4 - 12 

Risques naturels 13 

Délibération 14 
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C - Les contributions figurant sur le registre dématérialisé 

1 Le 19.08.2019 : 16h04 M. Valéry BRUNET Densité urbaine 

 Messieurs les membres de la Commission d'Enquête, 

Monsieur Lionel COURDAVAULT, Président du syndicat mixte, 

Mesdames et Messieurs les Vice-présidents et membres du comité, 

D'une manière générale, Les SCoTs doivent affirmer un principe de solidarité territoriale, 
toutes les communes participant à l'ambition d'économie foncière. 

Toutefois, les efforts visant à organiser le développement économe du territoire doivent 
être modulés au regard de l'armature urbaine, en développant en priorité les communes selon 
leur statut : équipées, périphériques, desservies par une gare, etc... 

La densification territorialisée est un principe structurant auquel le SCOT Grand Douaisis 
ne peut ainsi déroger, mais si la prescription de densité minimale apparaît comme un dispositif 
permettant une limitation drastique de la consommation foncière, une modulation contextualisée 
et respectueuse des spécificités des petites communes parait toutefois souhaitable. 

Or, en fixant un objectif de densité identique pour les pôles de proximité et les 
communes non polarisées, Le DOO du SCoT Grand Douaisis entre en contradiction avec cet 
esprit de hiérarchisation. La seule volonté de réduire l'objectif de densité des pôles supérieurs 
comme Douai ou Somain, ne peut justifier à lui seul une augmentation de la densité à 25 
logements / hectare des petites communes rurales, portant ainsi cet objectif au même niveau 
que celui fixé pour les pôles de proximité. 

Cet objectif, qui plus est, extrêmement ambitieux au regard de la moyenne nationale, 
est par ailleurs totalement illusoire compte tenu des possibilités de développement des 
communes non polarisées, dont les capacités d'investissement dans les structures d'accueil ou 
de services sont particulièrement limitées. 

Notons, à titre d'exemples et de comparaisons pour des territoires semblables au Grand 
Douaisis, les objectifs de densité nette suivants : 

- SCOT du Valenciennois : secteurs ruraux : 18 log/ha 

- SCOT de l'Arrageois : secteurs ruraux 16 log/ha 

Enfin, Si l'article L141-8 du code de l'urbanisme permet aux SCoTs d'imposer des 
secteurs avec une densité minimale, il ne rend pour autant pas cette disposition obligatoire. 

L141-8 du code de l'urbanisme : 

"Le document d'orientation et d'objectifs peut, sous réserve d'une justification 
particulière, définir des secteurs, situés à proximité des transports collectifs existants ou 
programmés, dans lesquels les plans locaux d'urbanisme doivent imposer une densité minimale 
de construction." 

En opposant de façon coercitive une densité minimale aux communes non polarisées, 
non desservies par les transports collectifs et sans justification particulière, le SCOT Grand 
Douaisis pourrait commettre une erreur de droit susceptible d'être relevée par la juridiction 
administrative. 

Les Maires et les administrés des communes concernées disposeraient alors d'un 
moyen pour écarter ce dispositif réglementaire en application d'un principe général de droit, 
principe selon lequel l'autorité administrative est tenue de ne pas appliquer un règlement qu'elle 
considère comme illégal (CF arret Marengio). 
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Veuillez agréer Mesdames et Messieurs, l'expression de mes sentiments respectueux. 

 

V. BRUNET 

 

2 Le 19.08.2019 : 17h51 M. Valéry BRUNET 
Classification des 

communes 

 

Messieurs les membres de la Commission d'Enquête, 

Monsieur Lionel COURDAVAULT, Président du syndicat mixte, 

Monsieur Alfred BOULAIN, 2nd Vice-président et Maire d'Erchin, 

Les SCoTs identifient désormais différents niveaux de polarité des communes dans le 
but de structurer l’armature urbaine du territoire. 

L’armature urbaine du SCoT Grand Douaisis propose une organisation fondée sur quatre 
niveaux de polarité : 

- Les pôles supérieurs (Douai et Somain) : ils fournissent l’offre principale en logements, 
services, emplois et assurent la fonction de rayonnement grâce aux grands équipements et aux 
commerces. ils jouent un rôle particulier notamment en termes d’image et de rôle commercial. 

- Les pôles intermédiaires : ils animent les bassins de vie avec des équipements et 
services, ont un rôle relais au sein de l’intercommunalité, complètent les gisements d’emplois et 
répondent aux besoins quotidiens ou hebdomadaires des habitants. Ils sont pour la majorité, 
situés le long des axes routiers structurants ou dotés d’une offre conséquente en transports en 
commun (gares, lignes BHNS…). C’est le cas notamment pour Arleux, Sin le noble, Cuincy ou 
Aniche 

- Les pôles de proximité : complètent le maillage urbain et organisent le renforcement des 
fonctions en complémentarité avec les autres polarités : offre de services et d’emplois, accueil de 
tous les habitants, offre en transport collectif. 

- Et les communes non polarisées, situées en zone rurale, très faiblement dotées en offre 
commerciale et de service. 

A cet égard, le classement de la commune d'Erchin, petite commune rurale d’environ 700 
habitants, comme pôle de proximité au sein de l'armature territoriale hiérarchisée du SCOT 
pourrait paraître surprenant (CF carte reprise en Page 23 du DOO). 

En effet : 

- La commune n'offre plus aucun service commercial sur son territoire depuis la fermeture 
du dernier café en début d'année 2019. Elle est d'ailleurs comptabilisée en "pôle sans offre de 
proximité" dans le tableau des polarités commerciales du Grand Douaisis 

- Elle ne dispose d'aucune structure d'accueil pour les jeunes enfants 

- Aucun professionnel de santé n'y est installé. 

- L'offre de transports publics se limite exclusivement aux ramassages scolaires 

Par ailleurs, de par sa situation géographique en plein cœur de la trame verte du Douaisis 
et de son éloignement vis à vis des autres communes considérées comme des pôles 
intermédiaires ou supérieurs (notons qu'Erchin se situe à 6 km d'Aniche, 6 km de Dechy et 9 km 
d'Arleux), elle bénéficie d’un cadre paysager remarquable et préservé dont peu de communes 
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peuvent aujourd'hui se prévaloir. Cette singularité contribue d’une certaine manière, à son 
attractivité résidentielle et à la richesse des paysages du Douaisis. 

Forte de cette identité rurale, la commune d'Erchin ne semble aucunement s’apparenter 
à un pôle de proximité. Cette classification ne s’avère pourtant pas sans conséquences, puisqu’au 
regard des dispositions de l’orientation 1.2.6 du DOO, elle serait concernée directement par 
l’objectif de production de 20% de logements sociaux ou locatifs aidés sur sa production totale 
de logements à venir. 

Ce parti pris semble donc insuffisamment justifié et pourrait être entaché d'une erreur 
manifeste d'appréciation aux yeux du Tribunal Administratif. Il conviendrait aussi de clarifier cette 
classification, en définissant un ensemble de règles ou de critères factuels permettant une 
hiérarchisation moins subjective. 

D’autres communes pourraient avoir intérêt à remettre en cause cette classification pour 
diverses raisons : 

- Bugnicourt classée comme « non polarisée » alors qu’elle est traversée par un axe 
routier structurant et qu’elle se dote actuellement d’une offre commerciale importante, 

- Lecluse ou Fressain, classées également en « pôles de proximité » alors que rien ne 
semble le justifier… 

Veuillez agréer Messieurs, l'expression de mes sentiments respectueux. 

Valéry BRUNET 
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3 Le 27.08.2019 Douaisis agglo Centralité commerciale 
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5 Le 07.09.2019 : 19h25 Marie-Françoise Périmètre du S.C.O.T. 

 
Le territoire du scot du grand douaisis n'implique pas toutes les communes du Douaisis 

(absence de la commune de Landas, Orchies, Beuvry-la forêt, Nomain, Aix, Sameon, Auchy lez 
Orchies, Bouvignies, Coutiches). Ainsi afin de créer un contrat local de santé en cohérence avec 
le territoire de démocratie sanitaire définit par l'ARS, il serait préférable d'y remédier. 
 

6 Le 07.09.2019 M. Henri WILLIOT Artificialisation 

 
Étant exploitant agricole sur la commune de Dechy (59187), je dénonce et regrette 

l’artificialisation des terres agricoles notamment sur ma commune. 

Cette dernière prévoit en effet d ’artificialiser les dernières « zones vertes » du centre-ville.  

8 Le 12.09.2019 : 10h36 Mme Elodie EVRARD Périmètre du S.C.O.T. 

 
Si un Contrat Local de Santé est envisagé sur notre territoire du Douaisis, il serait important 

que le SCOT revoie son territoire afin de le faire correspondre au territoire du Douaisis définit par 

l’ARS 
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10 Le 18.09.2019 : 11h46 
M. Cédric 

JACQUART 
Agriculture et alimentation 

 
Madame, Monsieur, 

je voulais juste faire remanquer que sur notre belle planette, trés peu de surfaces sont 
arables, les bonnes terres qui devront nourrir une population mondiale galopante se situant 
surtout en Amérique du nord, en Europe, et une toute petite partie de la russie, le reste etant 
constitué de forets, déserts, savane glace ou steppes. C'est un peu simpliste, mais en gros c'est 
ça. 

Avec le réchauffement climatique, ces surfaces, arables vont aller en diminuant, 
l'espagne ayant deja commencé sa desertification et les secheresses actuelles ne peuvent que 
nous inquiéter. 

Tout cela pour dire qu'à une autre échelle que celle que celle de notre petite localité, nous 
sommes très peu, pour nourrir beaucoup, et que l'enjeux des surfaces agricoles à long terme ( 
plus qu'un mandat, en agriculture l'unité de temps etant plutot générationelle ) est vital pour les 
generations futures. 

Peut etre que le bétonnage des terres passera par du projet d'intérêt général (vision à 
court terme) , mais pour moi l'intérêt général de nos enfants est de préserver la terre, surtout 
dans notre région trés fertile( intérêt général à long terme ). 

Bientôt l'alimentation sera aussi stratégique que le pétrole, et une fois sous le béton vous 
ne pourrez plus rattraper le desastre qui touchera si ce n'est vos enfants, vos petits enfants.tout 
ca pour quoi ? 

vendre des bricoles en plastique made in china qui finirons à la poubelle, car oui c'est ce 
que l'on trouve dans les zones industrielles et commerciales. 

Nous vendons un patrimoine strategique Français indispensable pour permettre aux 
chinois de nous revendre les bricoles qu'ils ont fait avec le plastique qu'on leur demande de 
recycler. 

le tout pour faire fermer les belles boutiques qu'il y avait à Douai qui vendaient de la 
qualité, au profit des GAFA qui ne payent pas leurs impots chez nous, et nous offrent de travailler 
comme des poulets de batterie dans des hangars sans fenetres, bel avenir que nous offre douai 
agglo. 

Douai agglo exproprie tellement qu'il ne sais plus quoi faire pour remplir ses friches, on 
parle de patinoire, meme si toutes les patinoires ont fermées par manque de rentablité, terrain de 
200 pistes de pétanques.... 

Pour financer ces équipements non rentables, on mise sur la vente du foncier, et quant il 
n'y a plus de sous dans la caisse on recommence, mais cette logique mortifère ne peut suivre 
qu'une courbe exponentielle à ne surtout pas prendre où ce serait le debut de la fin, si ce n'est 
pas deja trop tard. 

Arificialiser 870 Ha vous êtes serieux ???? 

Vous êtes vraiment haut perchés à Douai Agglo, il serait peut etre temps de se remettre 
la tête sur les épaules, et de se rappeler de où vous venez, Douai agglo n'est pas Paris, mais 
juste le mutalisation de petits villages et de petits maires de campagne, que la campagne reste 
la campagne et douai la ville, car la population de la campagne du territoire de Douai agglo n'a 
jamais aspirer à vivre dans une sorte de périphérique parisien. 

embouteillé par les camions dont l'horizon est bouché par d'immenses hangars. 

J'espère que les décideurs oseront calmer les ardeurs mégalomaniaques de certains. 
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bon courage, 

en espérant que vos décisions soient prisent courageusement en pensant à l'avenir de 
vos enfants et non en voulant brosser dans le sens du poil avec des courbettes certain hauts 
placés. 

cordialement 
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11 Le 18.09.2019 : 19h46 
M. Alan 

GUILLOU 
Artificialisation – Ressource 

en eau - biodiversité 
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12 Le 23.09.2019 : 17h37 Mr André VERSLYPE 
Artificialisation 

Centralité commerciale flux 
routier – énergie et pollution 
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D - Les contributions figurant sur les registres « papier » 

- Registre d’ESTRÉES : 

 

4 Le 02.09-2019 M. Jonathan GOLIK Energie renouvelable 

Coordonnées : 40 rue de l’Espérance – 06 66 92 09 07 

Dans le document « avis des P.P.A. » p. 39-40 $ 5.2., il est mentionné que le projet de 
SCoT doit permettre aux élus de réfléchir à une stratégie de déploiement avec une exigence 
qualitative et quantitative / pollutions sonores et magnétiques !! Cela semble concerner le grand 
éolien mais rien ne fait état de l’éolien domestique. Ce dernier est tout autant pourvoyeur de 
nuisances. Il y a un vide administratif / projet SCoT et PLU. Il est nécessaire de réfléchir à 
l’interdiction d’implanter de l’éolien domestique en zone habitée avec du voisinage proche. Cas 
échéant, les critères d’implantation doivent être drastiques. Évaluation des nuisances, moins 
visuelles, magnétiques, perturbation des réseaux, respect des normes (hauteur) enquête de 
voisinage. L’implantation d’éolien domestique et ses conditions doivent être ajoutés au prochain 
PLU. Entretemps, une analyse des incidences potentielles du PASS du SCoT doit couvrir les 
« risques nuisances et santé » avec la plus grande attention. Selon moi, l’éolien domestique 
devrait être refusé au profit du photovoltaïque 

 Signé : M. GOLIK 

 2.09.19 

- Registre de BUGNICOURT : 

 

6 Le 09.09-2019 M. Christian DORDAIN 

Classification des 

communes – Densité 

urbaine 

Coordonnées : mairie de bugnicourt@wanadoo.fr 

M. le Commissaire, 

Le conseil municipal, par mon intermédiaire, joint au présent registre d’enquête publique, 
une note mettant en évidence les besoins de garantir l’utilisation des services publics, (école, 
restaurant scolaire…) en préservant un minimum de foncier à urbaniser et en positionnant la 
commune dans une polarisation qui garanti également l’avenir de la zone économique de la 
Tuilerie. 

 Pièces jointes :  Courrier (1 page) 
  Note (5 pages) 
  Plan 

 Signé : illisible 

  

mailto:bugnicourt@wanadoo.fr
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- Registre de BRUNEMONT : 

 

13  M. Jacques TADYSZAK Inondations 

Coordonnées : ESTRÉES 59151 

Suite à plusieurs inondations dont deux importantes dans le lotissement Mont de la Vigne 

- Registre de TILLOY-LES-MARCHIENNES : 

 

14  M. Jean-Luc BOT Délibération 

Coordonnées : Maire 

Délibération 2019/12 prise en date du 21 juin 2019 donnant l’avis du Conseil municipal 
sur l’arrêt du SCoT jointe au présent registre en accord avec le commissaire enquêteur. 
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QUESTIONS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

1ère question : 

Avis des P.P.A. 

Dans leur avis, la plupart des PPA qui ont examiné le projet de révision du SCoT, ont émis un 
certain nombre de réserves. Quelles sont les réserves, voire les recommandations qui vous 
semblent opportunes et de nature à être prise en compte pour améliorer votre projet ? 

2ème question : 

Suivi du SCoT. 

Dans leur avis respectif, tant l’État que la MRAE estiment que le projet de SCoT n’est pas assez 
prescriptif. Suite à ces remarques, envisagez-vous d’amender le projet dans ce sens ? 

3ème question : 

Compatibilité du SDAGE. 

En autorisant la disparition totale ou partielle de zone humide au profit de projet ayant un intérêt 
supérieur à ladite zone, le SCoT n’est pas compatible avec la disposition A-9-3 du SDAGE. 
Quelles sont les mesures que vous envisagées pour le rendre compatible ? 

4ème question : 

Réservoirs de biodiversité. 

Le SCoT proscrit l’urbanisation dans les RNR, ENS, cœurs de biodiversité du PNR, etc… mais 
l’assortit d’une exception dans les communes entièrement situées dans ces périmètres sous 
condition. Le SM du PNR Sambre Escaut précise que dans ces espaces, aucune autre exception 
n’est possible. Le SM de la CCCO demande à ce que les communes situées en partie au sein de 
ces réservoirs puissent bénéficier de cette exception. Comment compter vous concilier ces deux 
approches ?  

5ème question : 

Artificialisation. 

L’objectif du SCoT est de plafonner l’artificialisation à 871,5 hectares dont 452,7 à destination 
résidentielle et le reliquat à vocation économique. Cette consommation d’espace est souvent 
jugée excessive par les différents contributaires qui se sont exprimés (P.P.A., public).  

Vous envisagez de limiter cette consommation en requalifiant les friches existantes et le foncier 
en renouvellement urbain. Cette optimisation a-t-elle été quantifiée ? Dans l’affirmative, vient-elle 
en déduction de l’artificialisation globale ou s’y ajoute-t-elle ? 

6ème question : 

Artificialisation. 

Comment le compte foncier habitat en artificialisation a été quantifié alors que le compte foncier 
en renouvellement urbain n’est pas disponible pour 32 communes ? 

7ème question : 

Artificialisation. 

Le document identifie une disponibilité foncière de 260 ha dans les zones communautaires et de 
100 sur les zones ouvertes dans les documents d’urbanisme. Est-ce que cette disponibilité a été 
prise en compte dans l’évaluation du compte foncier économique ? 
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8ème question : 

Artificialisation. 

La vétusté du bâti foncier, d’apparition de friches donnent une image plutôt négative et non 
attrayante de la ville centre de DOUAI. Les prédispositions du SCoT répondent-elles à ces 
inquiétudes ?  

9ème question : 

Population. 

Sur quels critères l’hypothèse de division par deux du flux migratoire de population a été retenue ? 

10ème question : 

Environnement du BHNS. 

Existe-il une cartographie des périmètres de proximité autour des gares et des arrêts du BHNS 
(1.1.1. et 1.1.2.1 du DOO). Qui l’élabore ? Qui la gère ? Est-elle reprise dans les documents 
d’urbanisme (3.3.2 du DOO) ? 

11ème question : 

Habitat. 

Le SCoT envisage une augmentation de sa population de 5000 personnes à l’horizon 2040. Il 
estime que cette croissance de la population alliée à une baisse de la taille moyenne des 
ménages devrait en engendrer 12000 supplémentaires pour la même période, ce qui représente 
24000 à 30000 personnes. Comment en êtes-vous arrivé à cette estimation ? 

Parallèlement, vous envisagez la construction de 14500 logements neufs. Ce quota n’est-il pas 
surestimé par rapport aux éléments ci-dessus ? 

12ème question : 

Orientations commerciales : 

Pourquoi la distribution agricole et les circuits courts ne sont pas repris dans les orientations 
commerciales ? 

13ème question : 

Vacances commerciales : 

La vacance des commerces repérée dans la ville centre de DOUAI pénalise l’attractivité de celle-
ci. Les prédispositions du SCoT répondent-elles à ce constat ? 

14ème question : 

Densification. 

La densité relativement élevée dans les communes rurales n’est-elle pas contraire au 
renforcement des pôles en densifiant en périphérie ? 

15ème question : 

Pôle Gare – Vauban.  

Le développement du quartier multifonctionnel Gare Scarpe Vauban fait ressortir plusieurs 
intervenants (urbanisme, aménagement économique, mobilité…). Qui coordonne ? 

16ème question : 

Politique définie du 3.1.4 du DOO. 

Qui porte la politique du commerce définie au 3.1.4 du DOO ? 
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ANNEXE VII 
MÉMOIRE EN RÉPONSE AU PROCÈS-VERBAL 

 DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 
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